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VU la loi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour 

l'appiication de la loi du 19 juillet 1976 précitée, et notamment son 

article 18, 

VU la loi du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU l'arrêté ministériel du ler mars 1993 relatif aux rejets 

de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation, annulé par décision du 

30 septembre 1996, 

VU le récépissé de déclaration délivré le 30 octobre 1978 

au Centre Hospitalier de Roanne, 28 rue de Charlieu pour 

l'exploitation d'un stockage de FOD, 

VU l'arrêté préfectoral du 15 juillet 1992 modifié le 27 

juin 1995 réglementant les activités du Centre Hospitalier Général 

(C.H.G.) de Roanne, 28 rue de Charlieu, 

VU la lettre de demande de dérogation et d'atténuation de 

certaines dispositions applicables à ces installations, formulée le 18 

avril 1996 par le C.H.G. de Roanne, 28 rue de Charlieu, à savoir un 

report de l'obligation d'autosurveillance des rejets et modification 

des conditions d'envoi aux administrations de contrôle de certaines 

informations, 

VU le rapport de M. le Directeur régional de l'Industrie de 

la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des installations 

classées en date du 30 décembre 1996, 
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VU l'avis émis par le Conseil départemental d'Hygiène au 

cours de sa séance du 23 janvier 1997, 

CONSIDERANT que les demandes de dérogation formulées par 

l'exploitant sont recevables compte tenu de la situation et des 

activités particulières de l'établissement, 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Gérérai de dla 
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3 - Le paragraphe 4.4 de l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 15 juiller 1952 

est complèté par les dispositions ci-après 

aclissement pourra 
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ARTICLE 2 : M. & : 

le Directeur de la Recherche ec de 

l'Environnemenc, Inspecreur des installations classées, sont chargés, 

chacun en ce qui le c xne, de l'exécution du présent arrêté dont 

une ampliation xes en mairie où tout int 

    

essé aura le    

  

droit d'en extrait sera af pendant une 

iurée minim il sera dressé vrocès-verbai de 

l'accomplis 

à St-Etienne, le 24 WARS 1997 
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      Ampliation adressée à : 

- M. A.B. VIVES, Directeur du C.H.G. de Roanne, 28 rue de Charlieu, 
BP 511, 42300 ROANNE | 

- M. le Sous-Préfet de Roanne, LL 

- M. le Maire de Roanne, 

- M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de 

l'Environnement, Inspecteur des installations classées, 

- Archives, 

= Chrono: 

our le PrÉteE. 
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